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RECOMMANDATIONS DE LA QUATRIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS RESPONSABLES DES POLITIQUES PÉNITENTIAIRES ET CARCÉRALES 
DES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA 

(Approuvées le 4 février 2020)

Les autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA se sont réunies dans la ville de Santo Domingo de Guzmán (République dominicaine) du 3 au 4 février 2020, en réponse à la convocation contenue dans la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA IX) et dans les résolutions AG/RES. 2898 (XLVII-O/17) et AG/RES. 2814 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale, et CP/RES. 1134 (2244/19) du Conseil permanent.
Les autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres présentes à la Quatrième Réunion ont adopté les recommandations suivantes : 

1. Promouvoir des initiatives visant l’humanisation des systèmes pénitentiaires, comme celle qui a été adoptée par la République dominicaine, de même que d’autres initiatives similaires en la matière, reconnaissant que l’un des principaux objectifs de la privation de liberté est la réhabilitation et la réinsertion sociale de l’individu privé de liberté. 

2. Faire tous les efforts nécessaires, en tenant compte de la disponibilité des ressources et des lois nationales, pour éliminer l’entassement qui existe dans les établissements pénitentiaires, adoptant des mesures à court, à moyen et à long terme, qui mènent à la dignification des conditions de vie des personnes privées de liberté, facilitant simultanément l’exécution de programmes de réhabilitation et de réinsertion sociale de ces personnes. 
3. Reconnaitre l’importance de la privation de liberté selon une approche différentiée afin d’obtenir la détention digne de groupes en situation de vulnérabilité, tout en identifiant les mesures de traitement adéquates à chaque personne privée de liberté, selon ses caractéristiques et ses conditions particulières. 

4. Encourager la formation de partenariats avec des entités publiques et privées, conformément au cadre juridique en vigueur dans chaque État membre, en vue de la mise en œuvre de programmes de réhabilitation facilitant la réinsertion sociale des personnes privées de liberté dans leur communauté et leur permettant de se développer de façon productive à la fin de sa période de détention. 
5. Favoriser la professionnalisation du personnel pénitentiaire à tous les niveaux selon les exigences et les conditions de la fonction qu’il remplit, considérant qu’un personnel formé, éthique et disposant d’outils pour répondre aux exigences du système pénitentiaire est essentiel dans une administration qui travaille sous la consigne de rendre plus humaine la privation de liberté. 

6. Renforcer l’engagement de la part des États membres en ce qui a trait à la présentation de données sur les prisons par le truchement de l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale. Charger le Département de la sécurité publique de progresser, avec le soutien de partenaires appropriés en la matière et en fonction de la disponibilité des fonds, dans l’élaboration d’une proposition de méthodologie ainsi que d’un formulaire normalité d’enquête en matière pénitentiaire pour la région.

7. En fonction de la disponibilité des ressources, confier au Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) de l’OEA les tâches suivantes :

a. Désigner des points de contact nationaux en matière de politiques pénitentiaires et carcérales, sur la base des candidatures reçues des États membres.

b. Finaliser et diffuser la Stratégie interaméricaine de renforcement des systèmes pénitentiaires.  
c. Continuer d’appuyer les efforts déployés par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en ce qui concerne l’élaboration de critères régionaux pour l’autoévaluation, la conception, le développement et l’entretien de  l’infrastructure pénitentiaire, lesquels qui serviraient de guide et de paramètre pour les États membres intéressés à améliorer les conditions de vie dans établissements pénitentiaires en appliquant les normes internationales établies en matière des droits de la personne. 
d. Élaborer un inventaire régional des écoles ou instituts spécialisés en la formation d’agents pénitentiaires, de proposer un corpus minimum de connaissances qui devraient être enseignées et d’habiletés qui devraient être développées dans le but de rendre plus humains les systèmes pénitentiaires dans la région, et élaborer et offrir un cours virtuel qui nivèlerait les connaissances et les habiletés en la matière.
e. Systématiser l’expérience du Système de gestion des affaires élaboré dans le cadre du projet “Un nouveau chemin », avec la collaboration du Gouvernement de la Jamaïque, et la mettre à la disposition des États membres qui en font la demande. 
f. Progresser dans la conception et le lancement d’une plateforme de connaissances sur les questions pénitentiaires, en ligne avec la recommandation émise lors de la Première Réunion de créer un “réseau permanent de partage de l’information dans ce domaine sur Internet”
/. Inviter les États membres à nommer un point focal pour collaborer avec le Département de la sécurité publique à rassembler des renseignements et à élaborer des contenus.
g. Avec l’appui et la participation active des États membres, systématiser les bonnes pratiques visant à relever les défis que pose la criminalité organisée au sein des établissements pénitentiaires. De même, identifier les pratiques optimales en matière de prévention, de poursuite et de répression de la corruption dans les systèmes pénitentiaires, qui contribuent à renforcer les objectifs de réadaptation et de réinsertion sociale des personnes privées de liberté.
8. Renforcer l’engagement des États membres en faveur des politiques et des programmes visant à réduire le récidivisme 
9. Appuyer la proposition émanée de la Septième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques (MISPA VII), par le biais de laquelle on demande au Conseil permanent de l’OEA de convoquer une réunion mixte du processus MISPA et du processus de Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), laquelle permettrait d’aborder collectivement et de façon coordonnée diverses questions en commun. Au nombre des questions en commun, proposer l’inclusion de l’utilisation démesurée de la peine de privation de liberté et l’application de mesures alternatives à la privation de liberté, au programme de la discussion. 
10. Convoquer une réunion continentale pour aborder spécifiquement la situation des mineurs privés de liberté avec les autorités pertinentes de chaque pays, en demandant le soutien technique du Département de la sécurité publique, de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) ainsi que d’autres partenaires spécialisés en la matière, en ligne avec les recommandations des Réunions des ministres en matière de sécurité publique des Amériques et en tenant compte de la disponibilité des fonds.
11. Convoquer la Cinquième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, en remerciant à cet égard le Honduras pour son offre d’accueillir ladite réunion et charger le Département de la sécurité publique d’appuyer le pays d’accueil dans  l’élaboration d’un plan de travail en vue de la prochaine réunion. 
12. Remercier le peuple et le Gouvernement de la République dominicaine de leur aimable hospitalité pour l’organisation de la Quatrième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales 

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �RA00313F01�








�.	Organisation des États Américains, Première Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales. (2003). Recommandations. OEA/Ser.K/XXXIV. GAPECA/doc.04/03 (17 octobre 2003).  





